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MOT DE LA PRÉSIDENCE ET DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 

 

oici une année marquante, 

que nous ne pouvons passer 

sous silence. D’entrée de jeu, 

nous devons saluer la grande 

mobilisation du mouvement 

communautaire partout au Québec et 

aussi chez nous en Estrie pour un 

rehaussement du financement des 

ressources communautaires. Pro-Def 

Estrie a participé et assuré le suivi des 

actions tant régionales avec le ROC de 

l’Estrie que provinciales avec la Table 

des regroupements provinciaux 

d’organismes communautaires et 

bénévoles (TRPOCB) dont fait partie 

l’AGIDD-SMQ. Nous sommes fiers 

d’avoir contribué à faire mieux 

connaître à la population, les réalités 

vécues dans les organismes 

communautaires et la diversité du 

soutien qu’ils offrent à leurs membres 

et à la population. 

Nous sommes également fiers des 

travaux que nous avons entrepris avec 

la collaboration et la solidarité du 

CDDM et de l’AGIDD-SMQ afin 

d’assurer un transfert territorial dans le 

respect de nos mandats, de notre 

Cadre de référence MSSS/AGIDD-SMQ 

2006, de notre vie associative et des 

personnes qui nécessitent notre 

soutien et nos services pour la 

promotion et la défense de leur droits. 

Le conseil d’administration estime qu’il 

est important de souligner l’impact 

majeur pour la population ayant besoin 

de défendre ses droits et recevoir l’aide 

et l’accompagnement nécessaire pour les 

exercer et favoriser l’accès aux recours. 

Pro-Def Estrie n’a pas les ressources 

nécessaires pour combler les besoins déjà 

existants. Nous avons entrepris plusieurs 

actions sur lesquelles nous avions un 

certain pouvoir d’agir. Notamment, nous 

avons suspendu les actions de promotion 

et de sensibilisation auprès des 

partenaires des réseaux communautaires, 

de la santé et de l’éducation. 

Nous avons principalement maintenu 

celles qui rejoignaient directement les 

personnes vivant ou ayant vécu un 

problème de santé mentale. Nous 

n’avons initié aucune promotion sur les 

deux nouveaux territoires, ni rencontré 

les partenaires du réseau de la santé 

mentale. Ces actions ont été reportées. 

En contrepartie, vous aurez l’opportunité 

de constater dans ce qui suit les actions 

et les dossiers qui ont occupé une place 

importante pour Pro-Def Estrie. 

Au volet de l’aide individuelle, les 

demandes sont variées et constantes. La 

liste d’attente est toujours active, mais se 

maintient à un niveau sous les dix 

personnes. 

V 
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Les Rencontres régionales sont 

toujours fortement appréciées par les 

personnes utilisatrices de services en 

santé mentale de l’Estrie puisque nous 

avons connu une légère augmentation 

du nombre de présences. Les invités 

ont partagé et échangé sur la 

planification et l’organisation des 

services en santé mentale, et ce, sur 

des thèmes qui ont été sélectionnés 

comme étant prioritaires par les 

participants en début d’année. Cet 

espace de parole est précieux pour 

Pro-Def Estrie, il permet à notre 

organisme de faire valoir l’avis des 

usagers dans ses activités de 

représentation.  

Notre organisme a souhaité mettre en 

valeur la contribution citoyenne des 

délégués régionaux et favoriser une 

meilleure compréhension de leur rôle 

auprès des partenaires des réseaux 

locaux de services en santé mentale de 

l’Estrie. 

Pour ce faire, nous avons adressé et 

reçu une subvention permettant la 

production de capsules vidéo intitulées, 

« De l’individuel au collectif : Citoyen à 

part entière! ». Nous espérons qu’elles 

vous plairont! 

Que ce soit au niveau du transfert 

territorial, des services de l’organisme, 

du financement PSOC, le conseil  

d’administration et l’équipe de travail ont 

su agir avec diligence au cours de l’année 

2017-2018. 

Nous en profitons pour remercier les 

administrateurs qui se sont investis à faire 

avancer la cause, notamment en 

s’impliquant dans les comités issus du 

conseil d’administration tels que le 

comité mesures d’exception, le comité 

« Non aux mesures de contrôle ! », le 

comité finance et transfert territorial et le 

comité déménagement et vie associative. 

Nous vous remercions chaleureusement 

pour votre engagement. 

Nous remercions également l’équipe de 

travail qui a collaboré de façon assidue à 

la démarche de transfert territorial et 

partagé ses réflexions auprès du conseil 

d’administration. 

Un merci tout aussi sincère s’adresse à 

nos membres et à nos utilisateurs de 

services qui, par leur confiance, 

contribuent au mouvement de la défense 

des droits en santé mentale. 

 

 

Marie-Josée St-Jean, présidente 

Carole Panneton, directrice générale 
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NOTRE MISSION 

Pro-Def Estrie se 
donne pour mission de 
lutter pour la 
reconnaissance et 
l’exercice des droits 
des personnes vivant 
ou ayant vécu un 
problème de santé 
mentale; droits de 
tout citoyen/citoyenne 
à part entière, fondés 
sur des principes de 
justice sociale, de 
liberté et d’égalité. 

NOS VALEURS 

Il va de soi que nos valeurs sont reliées d’abord et avant tout au 
respect de la personne, c’est-à-dire à son rythme et à ses valeurs 
ainsi qu’à son cheminement personnel, ses choix et ses désirs. 
C’est ce que nous appelons la primauté de la personne. 
L’ensemble de nos actions est basé sur le préjugé favorable 
envers celle-ci, principe qui se distingue du concept du meilleur 
intérêt. L’appropriation du pouvoir est au cœur même de nos 
interventions. Acquérir une plus grande maîtrise de sa vie, 
retrouver son autonomie et développer une plus grande estime 
personnelle est l’essence même de la démarche de 
l’empowerment. Elle est source d’espoir tout en offrant aux 
personnes la motivation nécessaire pour rechercher des solutions 
à leurs problèmes, leur permettant ainsi d’obtenir un meilleur 
contrôle de leur vie au quotidien.  

 

 

NOTRE RÔLE  

L’action des groupes régionaux de 
promotion et de défense des droits en 
santé mentale s’intéresse à l’ensemble 
des droits reconnus aux citoyens et aux 
citoyennes par les différentes 
législations. Elle est, entre autres, liée 
aux chartes québécoise et canadienne 
définissant les libertés et les droits 
fondamentaux, mais nos actions 
quotidiennes auprès des personnes que 
nous aidons prennent aussi appui sur 
d’autres assises légales. 
 

À titre d’exemples, mentionnons la Loi 
sur les services de santé et les services 
sociaux du Québec, la Loi sur la 
protection des personnes dont l’état 
mental présente un danger pour elles-
mêmes ou pour autrui, la Loi sur le 
Curateur public, la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles ainsi que la Loi 
sur la Régie du logement. 

En fait, les groupes d’aide et 
d’accompagnement touchent à tout 
aspect légal pouvant affecter les droits 
des personnes ayant un problème de 
santé mentale. C’est dans notre Cadre 
de référence intitulé « Pour la 
promotion, le respect et la défense des 
droits en santé mentale » que sont 
définis les différents rôles que notre 
organisme est appelé à jouer. 
 

Tout au long de l’année, nous 
comptabilisons nos actions. C’est ce qui 
nous permet de vous dresser un portrait 
de notre investissement auprès des 
personnes. À travers les pages qui 
suivent, vous pourrez vous faire une 
bonne idée du travail réalisé par notre 
organisme. Commençons d’abord par le 
sommaire des statistiques.
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SOMMAIRE DES STATISTIQUES 

 

 

L’INFORMATION  INDIVIDUELLE 632 actions 

L’AIDE  ET  L’ACCOMPAGNEMENT 1 116 actions 

LA  PROMOTION  ET  LA  SENSIBILISATION 19 activités 

324 personnes rejointes 

LES  RENCONTRES  RÉGIONALES 4 rencontres  

95 participants  

Rencontres de délégués régionaux 16 rencontres 

Représentation des délégués régionaux 28 activités de représentation 

Activités de perfectionnement 4 activités 

Projet de capsules vidéo « De l’individuel 
au collectif : Citoyen à part entière ! » 

5 rencontres 

2 demi-journées de tournage 
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1. L’INFORMATION  INDIVIDUELLE 

L’information individuelle s’adresse à toute personne de la population qui souhaite obtenir de 

l’information sur nos services ou sur les droits et les recours existants. À cet égard, plusieurs 

personnes font appel à nous pour recevoir de l’information, et ce, pour toutes sortes de situations. 

On pense ici aux personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale, aux intervenants 

du milieu communautaire ou du réseau public ainsi qu’à l’entourage. Notre rôle est donc de leur 

donner une information aussi complète que possible afin qu’ils puissent entreprendre leurs 

démarches avec succès ou de les référer au bon endroit. 

 

1.1 Les actions 

D’une année à l’autre, le nombre d’actions est variable pour le volet de l’information individuelle. À 

titre d’exemple, nous avons effectué cette année 632 actions comparativement à 747 en 2016-2017 

et à 705 en 2015-2016. La fin du contrat d’une personne répondant ponctuellement aux demandes 

d’information individuelle peut expliquer cette baisse.  

 

1.2 Le portrait de la clientèle 

Le nombre de personnes qui ont fait appel à Pro-Def Estrie pour demander de l’information sur les 

droits et les recours ou pour connaître les services de l’organisme se comptabilise comme suit : 

 

Parmi l’ensemble des personnes ayant fait appel à l’organisme pour le volet information 

individuelle, 53 % étaient des femmes et 47 % étaient des hommes. 

487 

78 

47 

20 

0 100 200 300 400 500 600

Personnes vivant ou ayant vécu un
problème de santé mentale

Intervenants

Proches
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Portrait de la clientèle 
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1.3 Les thèmes reliés aux actions 

Cette année, nos chiffres démontrent que les sujets d’information individuelle demeurent très 

variés, puisque ceux-ci concernent plus d’une dizaine de thèmes différents. Conséquemment, 

nous pouvons affirmer que les personnes qui nous contactent comprennent bien notre 

mission. Rappelons ici que notre organisme intervient sur tous les sujets de droits, 

contrairement à d’autres qui ont un champ d’activité spécifique comme la solidarité sociale, le 

chômage ou le logement. 

 Thèmes % 

1 Santé et services sociaux 16 

2 Garde en établissement 12 

3 Logement 11 

4 Justice (infractions criminelles au Code de la route, etc.)   8 

5 Solidarité sociale   7 

6 Travail   7 

7 Ordonnance de traitement / Ordonnance d’hébergement   6 

8 Régime de protection et mandat en cas d’inaptitude   4 

9 Déontologie professionnelle   4 

10 Société d’assurance automobile   3 

11 Protection de la jeunesse   3 

12 Contrats et crédits   2 

13 Régime des rentes   1 

14 Succession et testament   1 

15 Accès et protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé ou public   1 

16 Autres  (Petites créances, Séparation et divorce, Protection du 
consommateur, Succession et testament, etc. ) 

14 
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Le thème de la santé et des services sociaux 

Lorsque nous sommes interpellés sur ce thème, nous comptabilisons le ou les droits qui y sont 

associés. Les voici :  

 
Santé et services sociaux % 

1 Droit de consentir ou de refuser les soins de façon libre et éclairée 24 

2 
Droit de porter plainte, sans risque de représailles, d’être informé 

de la procédure d’examen des plaintes et d’être accompagné ou 

assisté à toutes les étapes de vos démarches 

18 

3 Droit de participer aux décisions qui vous concernent 13 

4 
Droit de choisir le professionnel ou l’établissement dont vous 

recevrez les services 
13 

5 Droit d’accès à votre dossier, lequel dossier est confidentiel 12 

6 
Droit de recevoir des services adéquats sur les plans scientifique, 

humain et social 
11 

7 Autres   9 

 

1.4 Liste d’attente 

Depuis février 2018, le nombre de demandes a été au-delà de notre capacité à y répondre. La 

mise en place d’une liste d’attente a donc été le moyen pour pallier au volume trop élevé de 

demandes entrantes par rapport aux ressources disponibles. 

 

Pour l’année 2017-2018, 11 personnes au total ont été placées sur la liste d’attente. Au 

31 mars 2018, il y avait 4 personnes sur la liste d’attente. Pour les 7 personnes ayant été 

contactées, le délai d’attente aura été d’au plus 43 jours entre la date d’inscription sur la liste 

d’attente et la date du rappel. Le délai le plus court a été de 27 jours. 
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2. L’AIDE  ET  L’ACCOMPAGNEMENT 

Les services d’aide et d’accompagnement sont 

offerts aux personnes qui vivent ou qui ont déjà 

vécu un problème de santé mentale. L’aide 

consiste plus particulièrement à soutenir les 

personnes dans les démarches qu’elles 

entreprennent pour faire valoir leurs droits ou 

pour avoir accès à un recours. 

L’accompagnement va plus loin, en ce sens que 

la conseillère accompagne la personne dans ses 

différentes démarches et particulièrement 

lorsque celle-ci doit faire face à des tiers dans 

l’exercice de ses droits. Ces services permettent 

à la personne d’intégrer l’approche dite de Self 

Advocacy  traduit par Devenir son propre 

défenseur et de développer notamment les 

habiletés nécessaires pour la mettre en pratique. 

Les avantages sont nombreux, car cela permet à 

la personne de : 

Rappelons que la démarche pour développer 

son pouvoir personnel et devenir son propre 

défenseur se divise en quatre étapes, soit la 

définition du problème, la planification de 

l’action, l’action et l’évaluation de la démarche. 

Pour chacune de ces étapes, la conseillère 

veille à ce que la personne garde le rôle 

principal dans la défense de ses droits. 

Il est à noter que toutes les personnes vivant ou 

ayant vécu un problème de santé mentale en 

Estrie peuvent s’enquérir de ce service et que 

seules les demandes d’aide et 

d’accompagnement font l’objet d’une ouverture 

de dossier. 

 

2.1 Les actions 

Chaque année, plusieurs personnes sont aidées 

par notre organisme dans leurs démarches de 

défense de droits et de recours. Les services 

d’aide et d’accompagnement qui leur sont 

offerts se traduisent par diverses actions. 

Pensons ici aux appels faits et reçus, aux 

rencontres à l’organisme ou à l’extérieur, aux 

accompagnements à la Cour ou aux diverses 

instances administratives, sans oublier les 

recherches dans les différentes législations 

ainsi que l’aide à la rédaction de lettres pour 

soutenir les personnes dans la défense de leurs 

droits.

 reprendre du pouvoir sur les décisions qui 
  la concernent; 

 protéger et défendre ses droits contre les 
  abus et la négligence; 

 développer des techniques d’écoute,    
  d’affirmation et de négociation; 

 se responsabiliser face à sa situation; 

 prendre sa place devant les situations qui 
  lui semblent problématiques; 

 développer sa confiance personnelle et   
  son estime de soi; 

 devenir à son tour un conseiller pour     
  d’autres personnes lésées dans leurs droits. 
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En regard des demandes qui nous ont été 

adressées, 1 116 actions ont été posées cette 

année au chapitre de l’aide et de 

l’accompagnement comparativement à 1 121 

l’année dernière. 

Nous profitons de l’occasion pour réitérer 

l’importance de se prévaloir des services de 

notre organisme pour faire valoir ses droits 

puisque plusieurs personnes, bon an mal an, 

ont gain de cause soit en première instance 

ou en révision. L’enjeu relié à ce genre de 

démarche est significatif pour les personnes 

puisque les résultats obtenus ont un impact 

direct sur leur qualité de vie. En les aidant à 

obtenir ce à quoi elles ont droit, nous 

contribuons ainsi à leur mieux-être et à 

l’appropriation de leur pouvoir.

 

2.2 Les thèmes reliés aux demandes 

Chiffres à l’appui, le thème de la santé et des services sociaux, de la solidarité sociale et du 

logement représentent 51 % des demandes d’aide et d’accompagnement. Par ailleurs, l’autre 

moitié des thèmes reliés aux demandes est répartie de telle sorte que nous pouvons conclure à 

une belle diversité de demandes. 

 Thèmes % 

1 Santé et services sociaux 22 

2 Solidarité sociale 16 

3 Logement 13 

4 Société d’assurance automobile du Québec   8 

5 Justice (infractions criminelles au Code de la route, etc.)   8 

6 Régimes des rentes   6 

7 Régime de protection et mandat en cas d’inaptitude   5 

8 Travail   3 

9 Autres (Aide financière aux études, Déontologie professionnelle, etc.) 19 
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En regard du thème portant sur la santé et les services sociaux, nous avons comptabilisé les 

droits pour lesquels les personnes nous ont le plus souvent interpellés. 

 Santé et services sociaux % 

1 
Droit de recevoir des services avec continuité, de façon personnalisée 
et sécuritaire 

29 

2 
Droit de recevoir des services adéquats sur les plans scientifique, 
humain et social 

21 

3 
Droit de choisir le professionnel ou l’établissement dont vous recevrez 
les services 

21 

4 
Droit de porter plainte, sans risque de représailles, d’être informé de 
la procédure d’examen des plaintes et d’être accompagné ou assisté à 
toutes les étapes de vos démarches 

14 

5 Autres 15 

 
2.3 Les recours 

D’entrée de jeu, réitérons que l’objectif de notre modèle d’intervention est d’amener la 

personne à devenir son propre défenseur. L’accent est donc mis sur l’appropriation du 

pouvoir de la personne dans sa démarche de défense de droits et de recours. La négociation 

à la base fait partie des stratégies suggérées pour régler les conflits. À Pro-Def Estrie, nous 

privilégions cette façon de faire parce qu’elle permet à la personne de développer plusieurs 

habiletés, dont la communication affirmative et la négociation. 

Toutefois, la négociation à la base n’est pas toujours souhaitée par la personne ni même 

appropriée ou indiquée. De ce fait, la personne n’a pas d’autre choix que de s’adresser aux 

instances de recours formels pour faire valoir ses droits. Pensons, par exemple, à la 

personne qui souhaite déposer une plainte en vertu de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux, à celle qui veut aller en révision d’une décision du Ministère du Travail, de 

l’Emploi et de la Solidarité sociale ou à celle qui souhaite se faire entendre devant la Cour des 

petites créances. 

Cette année encore, la conseillère a accompagné plusieurs personnes dans l’exercice de leurs 

recours. Au total, 56 démarches ont été comptabilisées concernant les recours. 
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Voici maintenant un tableau qui résume les différentes démarches de négociation à la 

base et de recours formels. 

Négociation 

à la base  

7 6 gains de cause 

 avec psychiatre (3) 

 avec propriétaire 

 avec curatrice 

 avec directrice d’une coopérative d’habitation 

1 désistement 

 avec psychiatre 

Recours 

formels 

49 13 gains de cause 

 Instance de révision / Contraintes sévères à l’emploi  

 Instance de révision / Régie des rentes  

 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services (3) 

 Médecin examinateur 

 Cour municipale / Constat d’infraction 

 Cour du Québec / Chambre criminelle et pénale 

 Cour Supérieure / Matière civile / Séparation de corps 

 Tribunal administratif du Québec / Société d’assurance 
automobile du Québec 

 Syndic de faillite 

 Bureau de la direction / Compagnie de télécommunication 

 Commission scolaire / Demande de rectification  

14 refus 

 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services (5) 

 Protecteur du citoyen (2) 

 Commissaire à la déontologie policière  

 Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail 

 Commission d’accès à l’information  

 Cour du Québec / Chambre criminelle et pénale  

 Régie du logement 

 Direction des plaintes / Office municipal d’habitation 

 Tribunal administratif du Québec / Commission d’examen 
des troubles mentaux 
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2 désistements 

 Instance de révision / Contraintes sévères à l’emploi  

 Mise en demeure / Dentiste 
 

4 résultats inconnus 

 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

 Commissaire à la déontologie policière 

 Cour du Québec / Chambre criminelle et pénale (2) 
 

16 démarches en cours 

 Instance de révision / Contraintes sévères à l’emploi (5) 

 Instance de révision / Régie des rentes 

 Centre de recouvrement / Diminution des paiements 
mensuels 

 Protecteur du citoyen 

 Cour du Québec / Division des petites créances 

 Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur  
/Aide financière aux études (2) 

 Régie du logement  

 Tribunal administratif du Québec / Contraintes sévères à 
l’emploi 

 Tribunal administratif du Québec / Société d’assurance 
automobile du Québec (2) 

 Plainte au conseil d’administration / Office municipal 
d’habitation 

Total 56 Recours 

 

Négociation à la base  

Les démarches de négociation à la base complétées sont au nombre de 7 cette année. Six 

personnes ont eu gain de cause et 1 seule s’est désistée.  

Rappelons que la négociation à la base est avant tout un processus volontaire où les 

partis procèdent à une recherche commune de solutions. Un des éléments importants 

permettant de réussir une négociation à la base est évidemment la préparation. Elle 

permet à la personne de bien préparer ses arguments en lien avec sa demande initiale. 
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Prenons un exemple concret d’une personne sous tutelle qui était insatisfaite de 

plusieurs décisions prises à son égard par son tuteur du Curateur public. Rappelons que 

le tuteur au majeur est le représentant légal d’une personne qui est inapte, de façon 

partielle ou temporaire, à prendre soin d’elle-même ou à administrer ses biens. La 

personne en question souhaitait, entre autres, avoir une plus grande marge de 

manœuvre quant à son budget et elle souhaitait aller vivre en appartement supervisé. La 

conseillère l’a donc aidée à mettre par écrit ses demandes et a assuré un contact avec le 

tuteur. Ces différentes interventions ont permis d’assurer des changements quant à son 

budget. De plus, tel qu’elle le souhaitait, l’inscription sur la liste d’attente pour un 

appartement supervisé a été faite. 

Recours formels 

Tout comme les années passées, plusieurs démarches de recours font référence à des 

demandes de révision au Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

(MTESS) pour obtenir l’allocation pour contraintes temporaires ou l’allocation pour 

contraintes sévères à l’emploi. 

Cette année, 7 personnes ont été accompagnées dans leurs démarches de révision 

auprès du MTESS. De ce nombre, 1 personne a eu gain de cause, 1 seule s’est désistée et 

5 personnes sont toujours en attente d’une date d’audition téléphonique. 

Pour ce qui est du Tribunal administratif du Québec (TAQ), 1 personne a été 

accompagnée dans ses démarches et elle est toujours en attente d’une audition. 

Le TAQ, section des affaires sociales, possède la compétence pour entendre les 

contestations des personnes insatisfaites d'une décision du MTESS ayant fait l'objet d'une 

demande de révision. Généralement, deux membres siègent lors des audiences de cette 

section du TAQ. Un des deux membres est un avocat ou un notaire. Dans le cas d'une 

contestation d'une décision relative aux contraintes à l'emploi à cause de son état 

physique ou mental que présente une personne, l'un des membres doit être un médecin. 

Les décisions du TAQ sont généralement rendues dans les trois mois de la prise en 

délibéré et elles sont finales et sans appel. 
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Comme l’an dernier, le délai d’attente pour une révision au MTESS demeure très long. 

Cette année, il variait entre 4 et 5 mois. Cette attente devient très anxiogène pour les 

personnes présentant des demandes puisque l’enjeu est très grand et peut avoir des 

répercussions sur leur qualité de vie. La conseillère doit souvent se montrer proactive et 

relancer les intervenants de la révision médicale du MTESS afin de s’assurer que les 

personnes aient finalement accès à une audition téléphonique. Quant au Tribunal 

administratif du Québec, les délais sont encore plus longs se situant régulièrement entre 

8 et 12 mois. 

Tel que mentionné précédemment, le thème de la santé et des services sociaux 

représente 22 % des demandes d’aide et d’accompagnement. 

Cette année, 9 personnes ont été accompagnées dans leurs démarches de plainte auprès 

du commissaire aux plaintes et à la qualité des services. De ce nombre, 3 personnes ont 

eu gain de cause, 5 personnes ont essuyé un refus et 1 seule personne ne nous a pas 

communiqué les résultats. Effectivement, tout usager du réseau de la santé et des 

services sociaux qui considère que ses droits n’ont pas été respectés ou qui est insatisfait 

des services qu’il a reçus peut déposer une plainte à ce sujet. 

Cette année, le droit de recevoir des services adéquats sur les plans scientifique, humain 

et social occupe la 2e place des droits en santé et services sociaux les plus souvent 

concernés par nos actions.  

Une des situations concernait une personne qui avait fait l’objet de propos déplacés, 

insultants et dénigrants de la part d’un membre du personnel dans un contexte 

d’hospitalisation en psychiatrie. La conseillère l’a aidée à rédiger et à acheminer une 

plainte au commissaire aux plaintes et à la qualité des services. Les résultats ont été très 

satisfaisants pour la personne. En effet, celui-ci a reconnu la nature inappropriée de ces 

propos ainsi que les impacts négatifs causés à la personne. L’employé, avec le soutien de 

son gestionnaire, s’est engagé à prendre des moyens concrets pour intervenir 

différemment lorsqu’il se sentira stressé ou moins disponible à la clientèle. Un usager qui 

requiert des services a le droit d’être traité avec respect, empathie et humanisme. 
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Une autre personne s’est adressée au commissaire aux plaintes et à la qualité des 

services, avec l’aide de la conseillère, concernant une facture pour un transport 

ambulancier puisqu’elle considérait avoir été amenée au centre hospitalier contre son 

gré, à la demande d’un policier. En effet, les services de transport ambulancier sont visés 

par le régime d’examen des plaintes du réseau de la santé et des services sociaux. Les 

résultats du commissaire ont été très bénéfiques pour la personne puisqu’elle n’a pas eu 

à acquitter les frais de cette facture, laquelle facture n’aurait pas dû lui être adressée 

suivant les termes de l’entente avec le CIUSSS de l’Estrie-CHUS pour une personne sous la 

Loi P-38.001. L’analyse du commissaire a permis de mettre en lumière la notion du 

consentement de la personne. 
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3. LA  PROMOTION  ET  LA  SENSIBILISATION 
 

3.1 Les démarches 

La promotion et la sensibilisation signifient que nous prenons publiquement la parole afin de 

promouvoir le respect des droits des personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé 

mentale. Cette démarche inclut également la réalisation d’activités permettant de 

sensibiliser les personnes aux enjeux reliés au domaine de la santé mentale et de développer 

leur sens critique. 

En concordance avec la planification établie en début d’année, nous avons grandement 

restreint nos activités de sensibilisation dans les milieux de l’éducation et du réseau de la 

santé. Vous pouvez observer l’impact en chiffres : pour l’année 2017-2018, 324 personnes 

ont été rejointes dans le cadre de ce volet, et ce, lors de 19 activités différentes, 

comparativement à 596 personnes pour 30 activités en 2016-2017. Même si notre 

expérience nous indique que ces activités ont une portée beaucoup plus large sur la 

population concernée, la différence est notable. 

Voici quelques exemples où nous avons pris la parole cette année. Vous serez à même de 

constater que différents milieux ont été sensibilisés quant à la mission de notre organisme, 

aux services que nous offrons ainsi qu’aux différents enjeux que nous portons. 

Auprès des organismes communautaires : 

 le Centre l’Élan de la MRC de Memphrémagog; 

 la Cordée, ressource alternative en santé mentale de Sherbrooke; 

 la Croisée des sentiers, ressource communautaire en santé mentale de la MRC des 

Sources, à 2 reprises; 

 Virage Santé mentale, ressource alternative en santé mentale, de la MRC du Haut-

Saint-François. 

Auprès du réseau de l’éducation : 

 Centre de formation professionnelle 24-Juin; 

 l’Université de Sherbrooke, à l’École de travail social avec monsieur Paul Morin 

dans le cadre du cours à la maîtrise, par mesdames Marie-Josée St-Jean et 

Elisabeth Ward, collaboration spéciale, membres de Pro-Def Estrie; 

 l’Université de Sherbrooke, à l’École de travail social auprès des étudiants de 

première année au baccalauréat, sur invitation du CAAP Estrie, à 4 reprises. 
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Il est important de souligner que la promotion des droits de la LSSSS, la garde en 

établissement, les mesures de contrôle, notamment la Journée nationale du 15 mai « Non 

aux mesures de contrôle! » et les avis des usagers recueillis au cours de l’année nourrissent 

aussi chacune de nos présentations. 

Nous ne pouvons passer sous silence la promotion des candidatures pour les Prix Orange et 

Citron de l’AGIDD-SMQ. En mai de chaque année, nous soutenons la diffusion, permettant 

ainsi à toute personne intéressée par la question du respect des droits des citoyens vivant ou 

ayant vécu un problème de santé mentale de participer à ce vote populaire. 

 

3.2 Les actions promotionnelles 

Les actions promotionnelles visent à mettre en valeur les services et les activités de 

l’organisme. Pour répondre à cet objectif, plusieurs moyens ont été utilisés. À titre 

d’exemple, nous avons maintenu la distribution de notre feuillet promotionnel à l’ensemble 

de nos partenaires en santé mentale. 

Dans le cadre de la semaine des droits des usagers, le CUCI du CIUSSS de l’Estrie-CHUS en 

collaboration avec le CAAP Estrie ont produit un document audio s’adressant aux personnes 

ayant un handicap visuel. Nous avons été invités à inclure de l’information sur notre 

organisme. 

La DPSMD, au volet réadaptation résidentielle en santé mentale de l’Estrie, a produit pour les 

résidents une pochette d’information notamment sur les droits et recours. Nous avons été 

invités à y proposer du matériel promotionnel. 

Nous avons aussi diffusé des communiqués dans les différents journaux de la région pour 

annoncer l’ensemble de nos activités. Mentionnons le carnet communautaire du journal 

La Tribune ainsi que le calendrier communautaire du Journal Entrée Libre. 

De plus, notre site web www.prodefestrie.qc.ca offre plusieurs liens intéressants sur la 

défense des droits en santé mentale. Finalement, nous avons eu de la visibilité à quelques 

occasions sur la page Facebook de l’AGIDD-SMQ. 

http://www.prodefestrie.qc.ca/
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4. LES  RENCONTRES  RÉGIONALES 

Un extrait tiré du dépliant ReprésentACTION 

santé mentale Québec explique de quelle 

façon les Rencontres régionales favorisent : 

« la participation active des personnes 

utilisatrices à la planification et à 

l’organisation des services en santé mentale, 

en préconisant une prise de parole collective 

issue d’un processus démocratique. Cette 

initiative permet aux personnes de se 

rencontrer et de s’exprimer sur ce qu’elles 

vivent dans les services en santé mentale, sur 

les améliorations qu’elles souhaitent et les 

moyens à mettre en œuvre pour y parvenir, 

tout en favorisant la création de liens et le 

partage de vécus.  

En 2000, dans la foulée des travaux du 

Groupe d’appui au Plan d’action pour la 

transformation des services en santé 

mentale, le groupe régional de promotion et 

de défense des droits en santé mentale 

Pro-Def Estrie initie un concept novateur, 

celui des Rencontres régionales de personnes 

utilisatrices de services en santé mentale. Il 

s’agit de rencontres où l’on échange sur 

différents thèmes et où sont élues des 

personnes déléguées qui portent la parole de 

leurs pairs, leurs prises de positions et leurs 

idées de solution dans les différents lieux de 

concertation du Réseau de la santé et des 

services sociaux. L’expérience estrienne 

s’avère probante, tant pour les décideurs du 

réseau que pour les personnes utilisatrices 

de services. 

Par la suite, le MSSS présente le Plan d’action 

en santé mentale 2005-2010 – La force des 

liens. Il demandait aux Agences de la santé et 

des services sociaux, et aux Centres de santé 

et de services sociaux, de s’assurer d’obtenir 

la participation des utilisateurs de services en 

santé mentale dans tous les exercices de 

planification et d’organisation des services. 

Afin de contribuer à concrétiser ce principe 

directeur, l’AGIDD-SMQ, inspirée de 

l’expertise estrienne, propose au MSSS un 

projet de nature provinciale visant à soutenir 

la mise en place des rencontres de personnes 

utilisatrices de services en santé mentale.  

Aujourd’hui, 6 régions ont adhéré au modèle 

proposé par l’AGIDD-SMQ. » Ce Cadre de 

partenariat provincial se nomme 

ReprésentACTION santé mentale Québec. Ce 

nom est accompagné de la signature 

« Partenariat pour une parole collective ». 

Pro-Def Estrie est fier d’avoir été l’instigateur 

des Rencontres régionales et poursuit avec 

dévouement la tenue de ces espaces de 

parole et de participation citoyenne.
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Carole Fortier, Marthe Gilbert, Nicole Langlois, Claude Moreau, Sophie Dorval, Nicole Choquette, 
tous délégués régionaux et Caroline Chagnon, chargée de projet des Rencontres régionales 

SOMMAIRE DES STATISTIQUES 

Rencontres régionales 4 rencontres  

95 participants  

Rencontres de délégués régionaux 16 rencontres 

Représentation des délégués régionaux 28 activités de représentation 

Activités de perfectionnement 4 activités 

Projet de capsules vidéo « De l’individuel au 
collectif : Citoyen à part entière ! »  

5 rencontres 

2 demi-journées de tournage 

 

4.1 Les Rencontres régionales 

Pour l’année 2017-2018, Pro-Def Estrie a soutenu l’organisation de 4 Rencontres régionales 

auxquelles 95 personnes ont participé. 
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Le déroulement 

Cette année, les Rencontres régionales se sont déroulées de 10 h à 14 h 30 afin de 

permettre aux gens provenant des autres territoires de se déplacer. Selon la disponibilité 

des invités, leur présentation se tenait soit en matinée ou en après-midi. L’autre portion de 

la rencontre était dédiée aux « Délégués régionaux en action! » et à la présentation des 

actualités provinciales, régionales et locales. En nouveauté cette année, des élections ont 

été mises à l'ordre du jour aussitôt que des postes de délégués régionaux étaient vacants 

afin qu’ils soient comblés au fur et à mesure, assurant une meilleure continuité. Ainsi, il y a 

eu des élections au printemps, à l'automne et à l’hiver. 

Les thèmes 

Afin de déterminer quels thèmes seront abordés lors des Rencontres régionales, en début 

d’année, les participants doivent voter parmi une liste de thèmes. Cette liste est construite à 

partir des suggestions des participants, celles des délégués régionaux et de l’équipe de 

travail de Pro-Def Estrie concernant les enjeux et les préoccupations soulevés en cours 

d’année dans le milieu communautaire ou lors des activités de représentation des délégués 

régionaux.  

Les thèmes que nous avons abordés cette année sont les suivants :  

 L’Estrie active dans la lutte contre la stigmatisation et la discrimination en santé 

mentale; 

 La participation citoyenne en santé mentale, on s’organise; 

 Aide sociale et changements à venir; 

 L’accès gratuit à la psychothérapie – Portrait actuel. 

Les invités 

De nouveau cette année, nos invités ont partagé et échangé de l’information sur les 

préoccupations des personnes utilisatrices de services en santé mentale. Ils nous ont fait 

part de leurs connaissances dans leurs domaines respectifs. Nous remercions 

chaleureusement : 

 Madame Annie Patenaude, auteure du livre Non coupable d’être « malade »! 

Ensemble dans une vision alternative du rétablissement en santé mentale; 

 Madame Geneviève Bouchard, coordonnatrice chez Action Plus de Sherbrooke; 
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 Monsieur Richard Vaillancourt, coordonnateur des programmes santé mentale et 

dépendance du CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 

Pour conclure cette section, nous pouvons affirmer, à la lecture des évaluations des 

Rencontres régionales, que celles-ci répondent aux besoins des participants et qu’elles 

suscitent encore beaucoup d’intérêt. 

Voici quelques commentaires :  

« C’est une belle rencontre et très enrichissante. » 

« La Rencontre régionale m’a donné le goût de m’impliquer pour contribuer du mieux 

que je peux. » 

« Tous et chacun pouvait s’exprimer librement sur le sujet! Bravo! » 

 
Témoignages d’invités 

« C’était notre première expérience auprès des membres de Pro-Def, lors de notre passage. 

L’intérêt était de parler de la Loi de l’aide sociale avec une majeure, sur les prestations d’aide 

sociale pour ceux qui vivent avec une contrainte sévère. » 

 
« Lors de la rencontre, le gouvernement venait de nous présenter le Plan d’action du 

Gouvernement. Alors, nous avons aussi répondu à certaine question sur le sujet. » 

 
« L’expérience a été très enrichissante auprès des membres, la salle était pleine, et les gens 

avaient beaucoup de questions pertinentes sur leurs droits. Étant donné que nous leur 

donnons davantage de pouvoir sur eux, en les informant sur leurs droits. Je crois que nous 

avons créé un lien particulier et un nouveau partenariat pour mieux entendre les voix des 

sans voix. Ensemble, nous sommes plus forts! » 

 
« Il fut pour moi très intéressant de rencontrer les utilisateurs des services de Pro-Def Estrie 

lors de la Rencontre régionale du 22 mars 2018. Leur opinion est très importante pour 

l’organisation des services offerts. L’intérêt qu’ils ont démontré lors de la rencontre me 

démontre l’importance de poursuivre les communications fréquentes. De plus, j’ai 

grandement apprécié la convivialité de la rencontre ainsi que la proximité. Je vous remercie 

de l’invitation. » 
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4.2 Les délégués régionaux en action 

Un délégué régional est une personne vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale 

qui est élu par ses pairs. Son rôle est de porter la parole collective des personnes utilisatrices 

de services dans les différents lieux de concertation en Estrie. Leur présence à ces instances 

aide à lutter contre la stigmatisation. Le rôle des délégués régionaux comprend également la 

responsabilité de ramener l’information recueillie lors des différentes rencontres auxquelles 

ils assistent et de la partager avec les participants lors des Rencontres régionales. Pour 

l’année 2017-2018, le poste de cinq délégués régionaux a été reconduit et cinq autres 

délégués régionaux ont été élus. Parmi ces personnes, trois ont démissionné de leur poste.  

Activités de représentation 

Les délégués régionaux participent à de nombreuses rencontres dans les lieux de décision du 

réseau de la santé. Elles sont réalisées sous forme de comités ou de tables de concertation. 

Ce partenariat est un bel exemple d’ouverture et de participation citoyenne. Au cours de la 

dernière année, il y a eu 28 activités de représentation. Celles-ci se sont déroulées dans les 

RLS de Sherbrooke, de Coaticook, du Val-Saint-François et de Memphrémagog. D’autres 

découlaient directement de la DPSMD du CIUSSS de l’Estrie-CHUS. Afin de bien se préparer à 

exercer leur rôle, les délégués régionaux ont régulièrement fait des rencontres préparatoires 

aux activités de représentation. 

Fait important, depuis l’adoption de la loi 10, une réorganisation du réseau a été effectuée 

et deux nouveaux territoires, La Pommeraie et la Haute-Yamaska, se sont ajoutés. 

Cependant, aucune activité de représentation aux tables de concertation n’a été développée 

dans ces deux RLS. 

Rencontres des délégués régionaux 

Pro-Def Estrie soutient les délégués régionaux dans l’exercice de leurs fonctions. Pour ce 

faire, des rencontres de délégués régionaux basées sur leurs besoins et sur des exigences 

logistiques sont organisées. Les délégués régionaux se sont réunis à 16 reprises au cours de 

l’année 2017-2018 afin de mettre à jour les agendas, se perfectionner et améliorer leur 

compréhension des enjeux entourant les services en santé mentale en Estrie et au Québec. 

Également, différentes activités d’échange sont prévues sur divers thèmes. Cette année, des 
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invitées sont venues à deux rencontres de délégués régionaux et nous tenons à les 

remercier: 

 Madame Judith Kodsi, adjointe au directeur à la DPSMD, pour le thème de l’offre de 

service et des projets en cours selon les coordonnateurs et les chefs de service; 

 Madame Andrée Duquette, directrice adjointe à la DPSMD pour le thème du cadre de 

référence – Programmes d’interventions pour premiers épisodes psychotiques.  

Activités de perfectionnement 

Durant l’année, certains délégués régionaux ont participé aux activités de perfectionnement 

suivantes : 

 Formation « Lutte contre la stigmatisation en santé mentale », par l’AQRP; 

 Formation « Être délégué régional, c’est quoi ? », par Pro-Def Estrie; 

 Conférence sur « La psychose et le cannabis », par l’APPAMME; 

 Colloque « Pour une parole collective en santé mentale », par l’AGIDD-SMQ. 

Autres activités 

Les autres activités auxquelles certains délégués régionaux ont participé sont les suivantes : 

 Promotion des Rencontres régionales au Centre l’Élan; 

 Panel de discussion « Participation, soutien par les pairs et rétablissement en santé 

mentale », par l’IUPLSSS; 

 Consultation régionale sur la « Stratégie numérique en prévention du suicide pour le 

Québec », par le CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 

En somme, toutes ces activités ont contribué à rendre les délégués régionaux mieux 

informés et mieux outillés pour accomplir leur rôle de représentation. 

Témoignage d’une déléguée régionale  

Voici un témoignage d’une déléguée régionale qui nous parle de ce que son rôle lui a 

apporté comme bénéfice dans sa vie personnelle.  

« Lorsque j’ai vu que les autres avaient confiance en moi, ça m’a permis d’augmenter ma 

propre confiance que j’ai envers moi. Pourquoi ? Bien parce que je me suis demandée 

pourquoi moi qui me connait depuis si longtemps, je n’arrivais pas à reconnaître mes 

capacités alors que des inconnus avaient confiance et croyaient que je serais capable de 

parvenir à remplir le rôle de déléguée régionale. Donc, cela a permis de ramener beaucoup 

de choses dans ma vie, qui après m’ont poussée à aller vers d’autres choses. » 
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4.3 Les faits saillants 

De l’individuel au collectif : Citoyen à part entière! 

Le projet « De l’individuel au collectif : 

Citoyen à part entière! » est un projet 

ponctuel réalisé durant les mois de janvier 

à mars 2018 par les délégués régionaux, 

avec le soutien de la chargée de projet 

pour la coordination. Concrètement, le 

projet prend la forme de capsules vidéo 

qui démontrent l’importance et la valeur 

du savoir expérientiel des délégués 

régionaux par leur implication bénévole et 

leur participation citoyenne, lesquelles 

entrainent un impact positif important sur 

leur vie, notamment au niveau du 

développement de leurs habiletés 

personnelles et de la contribution qu’ils 

sont en mesure d’offrir afin d’être des 

acteurs de changement social. 

 
Les délégués régionaux se sont réunis à 

cinq reprises pour échanger sur leurs 

expériences afin de bâtir leurs 

témoignages. Ils ont aussi eu une à deux 

rencontres individuelles afin de finaliser la 

préparation aux deux demi-journées de 

tournage. Les capsules seront diffusées 

auprès des personnes vivant ou ayant 

vécu un problème de santé mentale et 

des partenaires tant du réseau public que 

communautaire.  

Les sept capsules vidéo sont disponibles 

sur le site Internet de Pro-Def Estrie à 

l’adresse suivante :  

http://prodefestrie.qc.ca/temoignages/ 

 
Marie Josée St-Jean et Mathieu Drouin 

 

 

Nicole Choquette, Caroline Chagnon, Paul Lefrançois, Sophie Dorval, 
Carole Panneton et Claude Moreau à l’avant. 

http://prodefestrie.qc.ca/temoignages/
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Web-rencontres ReprésentACTION  

Ces web-rencontres rassemblent des représentantes de l’AGIDD-SMQ ainsi que des chargés 

de projet des différentes régions du Québec. Elles permettent à ces derniers de donner des 

nouvelles de leurs régions respectives et d’échanger sur leurs réalités, leurs enjeux et de 

partager leurs astuces et solutions. La chargée de projet a participé à une rencontre cette 

année. Elle a, par la suite, suspendu sa participation pour se concentrer sur le projet de 

capsules vidéo avec les délégués régionaux, mais elle a tout de même gardé contact et s’est 

tenue informée des actions au niveau provincial.  
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5. LA  VIE  ASSOCIATIVE 

5.1 La corporation 

L’organisme compte 110 membres en règle. La demande d’adhésion à la corporation est présentée 

une seule fois au conseil d’administration. Par ailleurs, le renouvellement se fait chaque année par 

un contact personnalisé auprès de chacun de nos membres. Une procédure interne est établie à 

cet effet. 

5.2 Le conseil d’administration 

Le conseil d’administration est composé de 9 personnes. De ce nombre, il y a 5 représentants des 

personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale ainsi que 4 représentants de la 

communauté. 

Voici la liste des membres qui ont fait partie du conseil d’administration en 2017-2018 : Marjolaine 

Collin, Marie Crevier, Sophie Dorval, Marthe Gilbert, Guy Goulet, Marc Landry, Valérie Lauzier, 

Claude Moreau, Marie-Josée St-Jean et Elisabeth Ward. 

Marjolaine Collin et Guy Goulet ont démissionné en cours d’année. Pro-Def Estrie les remercie 

chaleureusement pour leur implication au sein de l’organisme. 

Le conseil d’administration a tenu 6 réunions régulières et 1 réunion spéciale durant 

l’année 2017-2018. 

 
Marjolaine Collin, Claude Moreau, Marthe Gilbert, Marie Crevier, Marie-Josée St-Jean, 
Sophie Dorval, Valérie Lauzier, Elisabeth Ward et Marc Landry 
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5.3 Les comités 

Le conseil d’administration a mis en place des comités de travail afin de procéder à l’étude de 

certains dossiers. Les recommandations qui s’en dégagent sont un outil précieux pour les membres 

du conseil d’administration. Il y a deux types de comités : les comités restreints composés de 

membres du conseil d’administration et les comités ouverts pouvant se composer 

d’administrateurs, de l’équipe de travail, de membres de l’organisme et de non membres. 

Les comités actifs cette année ont été : le comité sélection au conseil d’administration composé de 

quatre membres, le comité finance composé de cinq membres, le comité mesures d’exception 

composé de quatre membres dont est issu le comité de travail « Non aux mesures de contrôle! » 

composé de deux membres, afin de réaliser la Journée nationale du 15 mai « Non aux mesures de 

contrôle! », le comité déménagement et vie associative composé de quatre membres et le comité 

évaluation de la directrice générale composé de cinq membres. En tout, il y a eu 12  rencontres 

pour l’ensemble des comités. 

Le comité finance a assuré le suivi des 

mandats reçus depuis déjà deux ans, soit 

d’estimer les besoins financiers à demander 

au PSOC en lien avec notre mission et cela 

dans le respect de notre Cadre de référence 

ministériel MSSS/AGIDD-SMQ de 2006. Ce 

dernier précisant que dans chaque région 

sociosanitaire du Québec, un groupe 

communautaire régional doit être mandaté 

pour la promotion et la défense des droits en 

santé mentale. La réponse aux besoins de la 

population en matière de promotion et de 

respect des droits est grandement fragilisée 

par l’adoption de la loi 10. C’est pour cette 

raison que le comité, en étroite collaboration 

avec le CDDM, a organisé une rencontre à 

Granby pour les membres du CDDM et ses 

partenaires.  

De plus, le comité finance a assuré le suivi du 

transfert territorial et a analysé la situation 

financière pour l’ouverture d’un point de 

service à Granby.  
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Comité lac-à-l’épaule / Transfert territorial et collaboration avec le CDDM 

En début d’année, Pro-Def Estrie a tenu un lac-à-l’épaule. Cette activité a permis de présenter 

au conseil d’administration des recommandations découlant de cette rencontre extraordinaire 

de l’équipe de travail et des administrateurs soutenue par l’AGIDD-SMQ. Le conseil 

d’administration a notamment inscrit un point statutaire nommé transfert territorial lors de 

ses réunions. Il y a également eu une rencontre en cours d’année avec l’équipe de travail afin 

de faire le point sur les changements en cours, la collaboration avec le CDDM pour le transfert 

territorial et le point de service à Granby, mais également sur une éventuelle relocalisation du 

bureau de Sherbrooke. 

Le comité déménagement et vie associative a pris la relève du comité finance pour 

entreprendre les étapes nécessaires à la relocalisation du bureau de Pro-Def Estrie à 

Sherbrooke. 

Le comité mesures d’exception, quant à lui, a vu à l’analyse du portrait estrien des gardes en 

établissement pour recommandations au conseil d’administration. Il a également pris 

connaissance du Rapport annuel de gestion du CIUSSS de l’Estrie-CHUS 2016-2017 présentant 

maintenant certaines données statistiques sur les gardes en établissement. D’autre part, la 

diffusion du rapport estrien sur les gardes en établissement est systématiquement faite par 

courriel auprès de partenaires ciblés, notamment le commissaire aux plaintes et la direction 

des programmes santé mentale et dépendance. 

Le comité a également recommandé au C. A. la mise en place d’un comité de travail ouvert 

pour la réalisation d’activités entourant la Journée nationale du 15 mai « Non aux mesures de 

contrôle! ». 

Le comité sélection au conseil d’administration a mis en œuvre le processus de sélection afin 

de combler le poste vacant. La recommandation a été accueillie au conseil d’administration. 

Le comité évaluation de la directrice générale a présenté ses conclusions au conseil 

d’administration suivant la démarche entreprise en fin de la précédente année financière. 
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6. LES  COLLABORATIONS 

6.1 Les représentations 

Au niveau régional 

RRCSME 

Pro-Def Estrie est un membre affilié du Regroupement des ressources communautaires en santé 

mentale de l’Estrie (RRCSME). La directrice générale a participé à 6 réunions régulières du conseil 

d’administration. Le RRCSME compte maintenant plus d’une vingtaine de membres. Voici les 

dossiers qui ont suscité la collaboration, la concertation et l’implication de Pro-Def Estrie au sein du 

RRCSME au cours de l’année 2017-2018 : la participation à 6 rencontres du comité primauté de la 

DPSMD, la compilation d’un sondage sur les besoins de formation sur les droits des usagers et le 

recours exceptionnel aux mesures légales, la participation à 5 rencontres du comité entente de 

services et indexation. Les thèmes suivants ont été traités à même les rencontres du C. A. ou en 

comités de travail des membres du RRCSME : la trajectoire des services en santé mentale, le 

protocole d’entente entre les organismes de parents et proches et le CIUSSS de l’Estrie-CHUS, le 

comité de pilotage programme premiers épisodes psychotiques (PEP), Cultures du cœur Estrie, le 

nouveau financement en santé mentale en Estrie, le PSOC, la mise à jour du bottin des ressources 

communautaires en santé mentale pour le RRCSME et les modèles de concertation possibles et à 

venir. Il y a maintenant une rencontre statutaire avec la DPSMD ou des représentants du CIUSSS de 

l’Estrie-CHUS selon nos demandes. 

Le RRCSME s’est aussi grandement investi dans l’organisation des semaines thématiques de la 

santé mentale et de la prévention du suicide. Nous avons collaboré à la diffusion des outils et à la 

promotion des événements. 

En regard des Rencontres régionales, une présentation a été faite lors d’un C. A. afin de présenter 

le modèle estrien des Rencontres régionales concernant la parole collective et la participation des 

personnes utilisatrices de services à la planification et à l’organisation des services. Nous tenons à 

remercier les membres du RRCSME pour leur apport et leur appui continus. 

ROC de l’Estrie 

Pro-Def Estrie a assisté à une assemblée générale. En plus de réaliser notre démarche 

d’autoévaluation d’action communautaire autonome, nous avons participé à la consultation sur la 

brochure PSOC et à la rencontre des organismes à vocation régionale. 
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IUPLSSS 

Nous avons assisté à l’assemblée annuelle de la recherche sous le thème les nouveaux projets 

transversaux de l’IUPLSSS. 

Tables santé mentale des réseaux locaux de services  

Pro-Def Estrie a été présent à la table réseau 18-64 ans et au comité santé mentale de Coaticook, à 

la table de concertation en santé mentale et au comité ISP de Memphrémagog, à la rencontre 

élargie et au comité ISP santé mentale de Sherbrooke, au comité ISP et au comité d’arrimage des 

partenaires pour les situations complexes du Val-Saint-François. 

Il est important de souligner que nous sommes encore en attente d’un nouveau modèle de 

concertation annoncé par le CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 

Nous estimons un total de 26 représentations faites sur les tables de concertation actives auprès 

de nos partenaires du réseau public afin de faire valoir les préoccupations des personnes vivant ou 

ayant vécu un problème de santé mentale et d’assurer la promotion et le respect de leurs droits.  

Au niveau provincial 

AGIDD-SMQ 

Notre organisme est membre de l’AGIDD-SMQ. La directrice générale a participé à 3 rencontres du 

comité Négo ayant pour mandat de se pencher sur la question des besoins de financement des 

groupes membres. 

L’AGIDD-SMQ, le CDDM et Pro-Def Estrie ont, pour une troisième année consécutive, assuré un 

suivi étroit des différentes décisions liées à l’application de la loi 10 nécessitant un transfert de 

deux territoires de la Montérégie vers l’Estrie, et ceci dans le respect de notre Cadre de référence 

ministériel MSSS/AGIDD-SMQ 2006. Nous tenons à souligner notre grande appréciation de la 

collaboration du CDDM ainsi que celle de l’AGIDD-SMQ. 

Nous remercions l’AGIDD-SMQ pour le soutien offert tout au long de l’année par la diffusion des 

dossiers de presse, des trousses de mobilisation, de la rédaction et la présentation de mémoires et 

les sorties publiques afin de défendre la cause des personnes vivant ou ayant vécu un problème de 

santé mentale. 

L’AGIDD-SMQ a aussi soutenu la mobilisation provinciale pour le maintien du Cadre de partenariat 

maintenant sous le nom de ReprésentACTION santé mentale Québec et des web-rencontres des 

chargés de projet. 
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6.2 Les appuis et pétitions 

Plusieurs démarches ont été appuyées par notre organisme. Nous vous les présentons 
brièvement : 

 

Campagne nationale de mobilisation 
Engagez-vous pour le communautaire 

Cette campagne unit tous les secteurs de 
l’action communautaire autonome de 
partout au Québec. L’objectif est d’améliorer 
les conditions de vie de la population et 
d’assurer le respect des droits de tous et 
toutes. 

 

 Signatures de la pétition nationale 
demandant au gouvernement du Québec 
de s’engager pour le communautaire et 
pour la justice sociale par : 

 un rehaussement de 475 millions de 
dollars, par année, du financement à la 
mission des 4 000 organismes d’action 
communautaire autonome, incluant les 
groupes en attente de financement; 

 l’indexation annuelle des subventions; 

 le respect de leur autonomie; 

 un réinvestissement dans les services 
publics et les programmes sociaux. 

 
 Participation de Pro-Def Estrie au grand 

rassemblement à Québec  
le 27 septembre 2017. 

 
Marthe Gilbert, Caroline Cloutier, Claude Moreau  
et Carole Panneton 

 Participation à l’action Visite ton député 
(Luc Fortin) sous le thème « Allume ton 
député » le 4 décembre 2017. L’action 
communautaire autonome doit être 
reconnue lors du prochain budget! 
« Entendez-nous! » Une ampoule et une 
carte de vœux avec nos revendications 
lui ont été remises. 

 

 
 Guy Moreau et Caroline Cloutier 

 Participation à la Journée régionale 
de mobilisation le 7 février 2018. 
Action de visibilité et médiatique au 
coin des rues King et Wellington sous 
le thème de l’autonomie. 

 
Campagne Manifester sans peur de la Ligue 
des droits et libertés 

Nous avons signé le manifeste pour 
demander aux administrations municipales 
ainsi qu’aux gouvernements du Québec et du 
Canada d’interdire l’utilisation des armes 
intermédiaires d’impact à projectiles (balles 
de plastique) et des armes explosives lors de 
manifestations. 
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Reconnaissance du rôle des 
regroupements dans l’élaboration des 
orientations PSOC 

Nous avons adressé une lettre à la sous-
ministre de la Direction générale des 
services sociaux du MSSS, Madame 
Lyne Jobin, pour lui faire part de nos 
inquiétudes à l’égard du processus de 
révision en cours relativement aux 
orientations ministérielles du PSOC et de la 
reconnaissance du rôle des regroupements 
tels que la CTROC et la TRPOCB auprès de 
son ministère. 

 

Campagne pour un régime universel 
entièrement public d’assurance 
médicaments 

Nous avons réitéré notre appui à l’Union 
des consommateurs pour demander au 
gouvernement l’instauration d’un régime  
entièrement public d’assurance 
médicaments au Québec. 

 

 

Solidarité sociale : le gouvernement donne 
d’une main et reprend de l’autre! 

Une lettre a été envoyée au ministre 
Gaétan Barrette lui demandant de rétablir 
l’augmentation prévue au Plan d’action 
gouvernemental pour l’inclusion 
économique et la participation sociale 
auprès des personnes hébergées en 
ressources intermédiaires et en ressources 
de type familial, en annulant la ponction 
d’argent faite par la Régie de l’assurance 
maladie du Québec auprès de ces 
personnes. Initiative de l’A-Droit de 
Chaudière-Appalaches, groupe régional de 
promotion et de défense des droits en 
santé mentale. 
 
 
 

 
Journée nationale « Non aux mesures de contrôle! » le 15 mai 2017 

Nous avons participé à la mobilisation qui se tenait devant le Centre hospitalier de Granby.  
Nous revendiquons un changement de pratique qui vise l’élimination de l’isolement, de la 
contention et des substances chimiques à titre de mesures de contrôle. 
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7. LE  FINANCEMENT 

Nous avions espoir que les actions 

entreprises auprès du CIUSSS de l’Estrie-

CHUS afin de recevoir du financement suivant 

l’impact de la loi 10 puissent trouver écho 

auprès du MSSS et ainsi permettre un 

rehaussement de notre financement. 

Malheureusement, il n’y a eu aucun 

dénouement durant cette année financière. 

Malgré notre demande de soutien financier à 

la mission globale, au programme PSOC, 

nécessaire pour une couverture et une 

accessibilité à des services de proximité pour 

répondre aux besoins de la population en 

matière de promotion et de défense de droits 

en santé mentale, aucune mesure de 

redressement financière n’a été déployée en 

2017-2018. En janvier 2018, notre demande 

au PSOC s’élevait à 662 350 $. 

Malheureusement, un maigre 0,07% 

d’augmentation a été accordé. La gestion de 

la décroissance, pour une autre année 

consécutive, a nécessité la mise en place 

d’une démarche réflexive au sein du conseil 

d’administration et de l’équipe de travail. 

L’étau se resserre. 

En fin d’année financière, en collaboration 

avec le ROC de l’Estrie, les organismes à 

vocation régionale ont pu transmettre leur 

état de situation spécifique au représentant 

du programme PSOC du CIUSSS de l’Estrie-

CHUS. Nous souhaitons que cette action 

puisse réactiver la recherche de nouvelles 

pistes de solutions.  

Les actions faites solidairement avec le CDDM 

pour assurer le transfert territorial ont été 

complétées pour la fin mars 2018. Pendant 

trois ans, suivant l’adoption de la loi 10, le 

CDDM a assuré le financement pour la 

promotion et la défense des droits des deux 

territoires relevant maintenant de Pro-Def 

Estrie. Nous tenons ici à préciser le respect de 

notre Cadre de référence ministériel 

MSSS/AGIDD-SMQ 2006 « Pour la promotion, 

le respect et la défense des droits en santé 

mentale » qui détermine le territoire 

sociosanitaire. 

Nous avons travaillé en étroite collaboration 

afin d’atténuer les impacts de ces 

changements pour les personnes vivant ou 

ayant vécu un problème de santé mentale, 

mais force est de constater que les pertes 

sont grandes pour la population estrienne en 

matière de promotion et défense de droits en 

santé mentale. 
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8. L’ÉQUIPE  DE  PRO-DEF  ESTRIE 

8.1 Les ressources humaines 

L’équipe permanente est composée de la directrice générale, de la conseillère en défense des 

droits et de l’adjointe administrative.  

8.1.1 Programme d’emploi 

Programme d’aide et d’accompagnement social (PAAS-Action) 

Tout comme les années passées, nous avons pu bénéficier d’un programme PAAS-Action 

avec le Centre local d’emploi de Sherbrooke. Ainsi, depuis septembre 2017, une personne 

s’implique aux tâches liées à l’accueil. 

 
8.1.2 Chargées de projet 

Cette année, il y a eu trois chargées de projet qui se sont succédées pour les Rencontres 

régionales. Leur rôle était d’assurer l’organisation des Rencontres régionales, de soutenir 

les délégués régionaux dans leur implication en plus de faire le lien avec les autres chargés 

de projets au niveau provincial. 

8.1.3 Stages en travail social 

En continuité avec les années précédentes, nous avons offert à une étudiante de 

l’Université de Sherbrooke inscrite à l’École de travail social, la possibilité de faire un stage 

au sein de l’équipe. Grâce à cette contribution, les délégués régionaux ont pu bénéficier de 

plusieurs rencontres dont le but était de les outiller et de les soutenir dans la réalisation de 

leur mandat.  

De plus, nous avons accueilli une stagiaire de troisième année à la technique de travail 

social du Cégep de Sherbrooke. Son implication s’est principalement déroulée au volet 

individuel d’aide et d’accompagnement ainsi qu’à l’organisation d’une activité de 

promotion et de sensibilisation sur les mesures de contrôle et la mise en place d’un comité 

de travail sur ce même thème. Mentionnons aussi la collaboration des deux stagiaires aux 

activités de sensibilisation et de mobilisation qui ont eu lieu au cours de leur stage. 

8.1.4 Projet Robin des pubs 

 Jumelage de quatre étudiants du Séminaire de Sherbrooke avec Pro-Def Estrie pour 

la réalisation d’une affiche et d’une capsule vidéo promotionnelle.



Le perfectionnement 

 
Rapport d’activités 2017-2018  37 

9. LE  PERFECTIONNEMENT 

 

Voici la liste des activités de perfectionnement auxquelles nous avons participé. 

 Colloque « Le travail social s’affiche » L’usager-entraîneur : tremplin vers une 

communauté des savoirs, par l’École de travail social de l’Université de Sherbrooke. 

 Colloque « La protection des personnes vulnérables », par le Barreau du Québec. 

 Colloque « Pour une parole collective en santé mentale », par l’AGIDD-SMQ. 

 Formation « Lutte contre la stigmatisation en santé mentale », par l’AQRP. 

 Rencontre mensuelle de l’APPAMM Estrie sous le thème « La pleine conscience : un 

nouvel outil d’intervention en santé mentale » par M. Stéphane Rivest, conférencier. 

 

 

 

 

 

 

 

https://pixabay.com/fr/lunettes-lecture-apprendre-livre-272401/
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LEXIQUE 

ACSM -  Association canadienne de santé mentale 

A.G.A.  -  Assemblée générale annuelle 

AGIDD-SMQ -  Association des groupes d'intervention en défense des droits en santé mentale du Québec 

AJS -  Autorisation judiciaire de soins 

APPAMME -  Association des proches de personnes atteintes de maladie mentale de l’Estrie 

AQRP -  Association québécoise pour la réadaptation psychosociale 

C. A.  -  Conseil d'administration 

CAAP Estrie -  Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes de l’Estrie 

CDC  -  Corporation de développement communautaire 

CDDM  -  Collectif de défense des droits de la Montérégie 

CHUS  -  Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 

CHSLD  -  Centre d’hébergement et de soins de longue durée 

CISSS  -  Centre intégré de santé et de services sociaux 

CIUSSS  -  Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

CLD  -  Conseil local de développement 

CLE  -  Centre local d’emploi 

CLSC  -  Centre local de services communautaires 

CNESM  -  Centre national d’excellence en santé mentale 

CNESST -  Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

COSME  -  Réseau communautaire en santé mentale 

COPHAN -  Confédération des organismes des personnes handicapées du Québec 

CRDE  -  Centre de réadaptation en dépendance de l’Estrie 

CRISES  -  Centre de recherche sur les innovations sociales 

CTROC -  Coalition des tables régionales d’organismes communautaires 

CUCI -  Comité des usagers du centre intégré 

DPSMD -  Direction des programmes santé mentale et dépendance 

DSP  -  Directeur des services professionnels 

FRAPRU -  Front d’action populaire en réaménagement urbain 

FCPASQ -  Front commun des personnes assistées sociales du Québec 

GAM  -  Gestion autonome de la médication 

GASMAD -  Guichet d’accès en santé mentale adulte et dépendance 

GMF -  Groupe de médecine de famille 
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GRIOSE-SM -  Groupe de recherche sur l’inclusion sociale, l’organisation des services et 
l’évaluation en santé mentale 

IUPLSSS -  Institut universitaire de première ligne en santé et services sociaux 

LSSSS  -  Loi sur les services de santé et les services sociaux 

MEES  -  Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 

MEPACQ -  Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec 

MSSS  -  Ministère de la Santé et des Services sociaux 

MTESS   -  Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

OCASSS -  Organismes communautaires autonomes en santé et services sociaux 

OPDSRM -  Organisation populaire des droits sociaux de la région de Montréal 

PAC  -  Politique d’action communautaire 

PASM  -  Plan d’action en santé mentale 

PI  -  Plan d'intervention 

PSOC  -  Programme de soutien aux organismes communautaires 

PSI  -  Plan de services individualisés 

RACOR  -  Réseau alternatif et communautaire des organismes en santé mentale 

ROC de l'Estrie -  Regroupement des organismes communautaires de l'Estrie 

RI  -  Ressources intermédiaires 

RPCU  -  Regroupement provincial des comités des usagers 

RQ-ACA -  Réseau québécois de l’action communautaire autonome 

RQIIAC Estrie -  Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action 
communautaire en CSSS Estrie 

RSI  -  Réseaux de services intégrés 

RLS  -  Réseau local de services de santé et de services sociaux 

RTS  -  Réseaux territoriaux de services de santé et de services sociaux 

RRASMQ -  Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec 

RRCSME -  Regroupement des ressources communautaires en santé mentale de l'Estrie 

RTF  -  Ressources de type familial 

SIM  -  Suivi intensif dans le milieu 

SIV  -  Soutien d’intensité variable 

TAQ  -  Tribunal administratif du Québec 

TROC  -  Table des regroupements des organismes communautaires 

TRPOCB  -  Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et   
      bénévoles 


